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Notes d’orientation pour les fournisseurs de soins à domicile et 

communautaires et les services sociaux 

 Veuillez noter que les renseignements contenus sont à jour au 22 mars 2020   

Ces notes d’orientation peuvent être utilisées par les membres qui fournissent des soins à domicile, un 

programme de soins communautaires et divers services sociaux. Les travailleurs de ces programmes et 

services entrent souvent en contact étroit avec le public. À ce titre, ils risquent d’être exposés à des 

clients qui peuvent avoir COVID-19. Ces clients comprennent : 

• Une personne symptomatique pour COVID-19 ; 

• Une personne qui a COVID-19 et asymptomatiques 

• Une personne qui partage un logement avec quelqu’un qui as COVID-19 et asymptomatique 

• Une personne qui a COVID-19 et qui n’ont pas besoin de rester à l’hôpital (c.-à-d. s’isolés à la 

maison) ; ou  

• Un patient/client de soins à domicile qui vient de voyager de l’extérieur du Canada et en 

quarantaine. 

La déclaration de l’état d’urgence en Ontario et par plusieurs municipalités a changé la vie quotidienne 

des gens de la province. Malgré ces changements, la législation sur la santé et la sécurité au travail en 

Ontario demeure la même. Les travailleurs maintiennent leur droit de savoir, leur droit de participer, le 

droit de refuser le travail lorsqu’il y a danger pour la santé et la sécurité, et le droit d’être libre de 

représailles pour avoir exercé leurs droits et devoirs en vertu de la Loi sur la santé et la sécurité au 

travail (LSST) et les règlements. La convention collective peut avoir des dispositions relatives à la santé 

et à la sécurité supérieures aux normes minimales de la LSST.  

"COVID-19" est l’infection respiratoire, de la pandémie actuelle de coronavirus. Le virus qui cause la 

maladie COVID-19 est appelé SRAS-CoV 2. Les coronavirus sont une grande famille de virus qui causent 

des maladies allant du rhume aux maladies plus graves comme le syndrome respiratoire du Moyen-

Orient (« MERS-CoV »), le syndrome respiratoire aigu sévère (« SRAS-CoV »). 

Pendant une pandémie, le gouvernement et les autorités de santé publique peuvent faire des 

déclarations et des ordonnances restreignant les déplacements et imposant des quarantaines 

obligatoires et recommandant des auto-isolements. Malgré la fermeture d’entreprises et des agences 

non essentiels, les fournisseurs de soins à domicile et communautaires et les services sociaux peuvent 

être tenus de poursuivre leurs activités. Pour cette raison, l’employeur doit continuer de fournir de 

l’information, de l’instruction et de la formation pour la protection de la santé et de la sécurité d’un 

travailleur et continuer à offrir un environnement de travail sécuritaire, et dans toute la mesure du 

possible lorsqu’il fournit des soins et des services dans la communauté. 

Prévention de l’infection 

La façon dont nous appliquons la prévention de la santé et de la sécurité en milieu de travail n’a pas 

changé pendant la pandémie. Les lieux de travail doivent suivre la hiérarchie des contrôles où les 

meilleures précautions sont "à la source", ensuite "la voie" et enfin "au travailleur". 
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Contrôles : « la voie" » 

Lorsque l’élimination ou la substitution du danger n’est pas possible, les contrôles d’ingénieries et 

administratifs doivent d’abord être mis en œuvre, avant que l’équipement de protection individuelle 

(EPI) ne soit examiné. 

Les contrôles ingénieries 

Un contrôle technique ou d’ingénierie est conçu pour isoler le danger ou créer des barrières ou des 

processus pour prévenir l’exposition au danger. En ce qui concerne, la prévention et le contrôle des 

infections du COVID-19, les contrôles d’ingénieries comprennent, entre autres : 

• un processus de dépistage efficace qui s’applique à tous les résidents d’une domicile ou 

d’un lieu avant qu’un travailleur n’entre dans l’emplacement (un questionnaire de 

dépistage est joint : APPENDIX A) 

• un processus de sélection efficace pour ceux qui ont besoin d’entrer dans un lieu de 

travail (un questionnaire de dépistage pour l’entrée sur un lieu de travail est joint 

APPENDIX B) 

• point d’entrée unique du lieu de travail 

• assurer une bonne ventilation 

• nettoyage et désinfection des véhicules 

partagés par les travailleurs 

• bacs pour linge et EPI salle 

Bien qu’un processus de présélection efficace indiquera si une 

personne dans une résidence ou un lieu n’a pas de cas probable 

de COVID-19, les travailleurs devraient toujours avoir l’EPI sous 

la main en raison de diverses tâches nécessitant d’un EPI 

approprié. 

Les contrôles administratifs 

Un contrôle administratif est conçu pour changer la façon dont les gens travaillent ou exécutent des 

tâches. En ce qui concerne la prévention et le contrôle des infections du COVID-19, les contrôles 

administratifs comprennent, entre autres : 

• formation, renseignement et instruction des dangers en milieu de travail 

• limiter le travail aux personnes ayant une qualification ou une formation spécialisée 

• rotation des tâches, travail par quarts, quarts décalé 

• limitations de la circulation du personnel, c’est-à-dire entre les départements et les ailes du lieu 

qui traitent des clients avec COVID-19 

• nettoyage et désinfection de l’entretien ménager et de l’environnement 

• politiques, procédures, préparation aux situations d’urgence 

• l’hygiène des mains sur un lieu de travail et en route, la signalisation, l’étiquette de la toux, 

• l’auto-isolement, l’autosurveillance des symptômes, la quarantaine 

• surveillance médicale des clients/travailleurs  
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Si les travailleurs sont tenus de partager des véhicules, l’employeur devrait élaborer une procédure pour 

s’assurer qu’un travailleur est affecté au même véhicule pour éviter la contamination croisée. Les 

procédures de contrôle de l’infection routinière doivent être appliquées aux véhicules. 

Si les travailleurs sont tenus d’utiliser le transport en commun dans le cadre de leur travail, l’employeur 

devrait fournir de renseignements et des instructions sur la façon dont les travailleurs peuvent se 

protéger en route contre l’exposition au COVID-19. Considérez si des contrôles administratifs peuvent 

être mis en place plutôt que de s’appuyer uniquement sur l’EPI lors de l’utilisation du transport en 

commun, par exemple la distanciation sociale, le fait de ne pas utiliser le transport en commun aux 

heures de pointe, etc. 

Contrôles : "au travailleur" 

Si les protocoles de dépistage indiquent qu’une personne dans une résidence ou un lieu est un cas 

probable pour COVID-19 et que le service ou les soins doivent être fournis, le travailleur doit porter l’EPI. 

La sélection de l’EPI nécessaire pour prévenir le risque d’infection par les maladies transmissibles 

dépend des modes de transmission de l’agent pathogène (virus, bactéries, champignons, parasites). 

Le consensus parmi les organismes de santé, y compris l’Agence de la santé publique du Canada et Santé 

publique Ontario, est que le virus se propage principalement par contact étroit (dans un rayon de deux 

(2) mètres) avec une personne infectée par des gouttelettes respiratoires générées lorsqu’une 

personne, par exemple, tousse ou éternue, ou par des gouttelettes de salive ou de décharge du nez. Il 

n’y a toujours pas de consensus scientifique si le COVID-19 est transmis par de petites gouttelettes 

suspendues dans l’air. À ce titre, le SCFP recommande aux travailleurs d’adopter des précautions contre 

la transmission par voie aérienne lorsqu’ils travaillent à proximité de cas suspects, symptomatiques ou 

confirmés de COVID-19. 

Le 12 mars 2020, Santé publique Ontario a mis à jour ses recommandations concernant l’EPI dans la 

prévention et le contrôle des infections du COVID-19, indiquant que les travailleurs qui prodiguent des 

soins devraient adopter des précautions de contact et de gouttelette et par voie aérienne lorsqu’ils 

effectuent des interventions médicales génératrices d’aérosols (IMGA). 

Les interventions médicales génératrices d’aérosols comprennent : 

− Intubation et extubation trachéale pendant la réanimation cardio-pulmonaire 

− Réanimation cardio-pulmonaire 

− Aspiration des voies ouvertes 

− Induction d’expectoration (diagnostic ou thérapeutique) 

− Ventilation de pression positive non invasive pour l’insuffisance respiratoire aigüe (CPAP, 
BiPAP3-5) 

− Oxygénothérapie à débit élevé, thérapie nébulisée 
 

Les meilleures pratiques, élaborées par Santé publique Ontario, pour les précautions de contact et de 

gouttelette comprennent l’utilisation de gants, de robes, de protection des yeux et du visage et d’un 

masque chirurgical ou de procédure. 
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Les meilleures pratiques, élaborées par Santé publique Ontario, pour les précautions par voie aérienne 

comprennent l’utilisation de gants, de robes, de protection des yeux et du visage et de N95 ou 

supérieurs de respirateurs. 

Vous trouverez des renseignements sur les masques chirurgicaux/procédures et les différents types de 

respirateurs au site web du SCFP 

Pour plus de renseignements sur les précautions de contact, de gouttelettes et de voie aériennes 

consultez les meilleurs pratiques selon Santé publique Ontario  

Que dois-je savoir d’autre sur L’EPI ? 

La LSST et les règlements énoncent des obligations de l’employeur liées à l’EPI. 

En vertu de l’article 25 (1) de la LSST, l’employeur doit s’assurer que tout EPI et dispositifs de protection 

prescrits doivent être fournis, utilisés et maintenus en bon état. Pour assurer la protection contre les 

agents biologiques, les travailleurs doivent recevoir une formation avant de porter tout nouvel 

équipement ou dispositif de protection. 

La formation doit inclure l’utilisation, les soins et les limites de l’équipement ou du dispositif de 

protection. Les travailleurs doivent accomplir une série de tâches tout en portant l’EPI pour assurer un 

ajustement approprié. L’EPI ne doit pas causer d’inconfort ou altérer la dextérité, la mobilité et la vision. 

Les employeurs devraient également prendre toutes les précautions raisonnables pour s’assurer que : 

• L’EPI est rangé dans un endroit pratique, propre et hygiénique lorsqu’il n’est pas utilisé. 

• L’EPI qui a été porté à côté de la peau doit être nettoyé et désinfecté avant d’être porté 

par un autre travailleur. 

 

L’EPI doit être porté avant l’entrée d’une résidence ou d’un emplacement avec un cas probable ou 

confirmé de COVID-19. Assurez-vous que l’EPI est jeté en toute sécurité après avoir quitté l’endroit. PPE 

est destiné à une utilisation unique. Voir le diagramme ci-joint (APPENDIX C) sur la mise en place et la 

retraite de L’EPI en toute sécurité. 

 

Que dois-je savoir d’autre sur les respirateurs ? 

Si l’employeur exige qu’un travailleur porte un N95 ou un respirateur plus élevé, le travailleur doit 

d’abord être formé aux soins et à l’utilisation de l’équipement. Le respirateur ne sera efficace que s’il 

s’adapte correctement au travailleur. 

Pour assurer un ajustement serré, les travailleurs doivent être rasés propres, car même quelques jours 

de croissance des poils du visage peuvent compromettre le joint. L’employeur peut demander qu’un 

travailleur soit rasé de près, sauf lorsqu’il y a un accommodement religieux. Un accommodement doit 

également être fourni si le travailleur a des problèmes de santé et que le respirateur présente un danger 

pour la santé et la sécurité. Une protection respiratoire alternative doit être offerte aux travailleurs qui 

ont besoin d’un accommodement ou lorsque l’équipement ne fournit pas un ajustement serré ; e.g. 

casque. 

Les travailleurs doivent effectuer une vérification d’étanchéité après avoir mis un respirateur, mais 

avant de prodiguer des soins. 

https://scfp.ca/protection-respiratoire
https://www.publichealthontario.ca/-/media/documents/bp-rpap-healthcare-settings.pdf?la=FR
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Comment effectuer une vérification d’étanchéité pour m’assurer que le respirateur est ajusté 

correctement ? 

Vous devez vérifier si l'appareil de protection respiratoire est correctement ajusté chaque fois que vous 

l'utilisez. Bien que les appareils de protection respiratoire ne permettent pas tous de bloquer 

temporairement l'admission d'air ou les soupapes, faites ces vérifications le plus souvent possible. Ne 

portez pas d'appareils qui n'assurent pas une protection étanche adéquate. 

Source : CCHST 

Vérification de l'étanchéité à la pression à vide : L'étanchéité à la pression à vide peut être vérifiée sur 

les appareils de protection respiratoire qui purifient l'air et sur ceux dont le masque offre un ajustement 

serré. 

 

• Mettre en place l'appareil de protection respiratoire. 

• Fermer ou bloquer l'admission d'air de l'appareil de manière à empêcher l'air d'entrer au 

moment d'inspirer. 

• Inspirer doucement et retenir son souffle pendant au moins cinq secondes. 

• Le masque doit s'affaisser (s'écraser) légèrement sur le visage. 

• Si le masque reste affaissé au moment de retenir le souffle, l'ajustement est étanche. 

• Si le masque ne reste pas affaissé, vérifier si quelque chose en bloque le pourtour et gêne 

l'ajustement, ajuster le masque et les sangles puis refaire le test 

  
Vérification de l'étanchéité à la pression à vide 

 

Contrôle des joints à pression positive : des contrôles de pression positive peuvent être effectués avec 

des respirateurs équipés d’embouts étanches dotés de valves d'inhalation et d'expiration. 

 

Vérification de l'étanchéité à la surpression : L'étanchéité à la surpression peut être vérifiée sur les 

appareils de protection respiratoire offrant un ajustement serré munis de soupapes d'expiration et 

d'inspiration. 

• Mettre en place l'appareil de protection respiratoire. 

• Fermer ou boucher la soupape d'expiration ou le tube pour respirer, ou les deux. 

• Expirer doucement. 

• L'appareil devrait prendre un peu d'expansion (s'évaser). 
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• S'il est possible de maintenir une légère surpression à l'intérieur du masque pendant 

cinq secondes sans remarquer de fuite d'air, l'ajustement est étanche. 

• Si le masque ne prend pas d'expansion, vérifier si quelque chose en bloque le pourtour et gêne 

l'ajustement, ajuster le masque et les sangles puis refaire le test. 

  
Vérification de l'étanchéité à la surpression 

 

Contrôle d'étanchéité des respirateurs jetables : le contrôle d'étanchéité peut se faire en plaçant les 

deux mains sur le respirateur ou en utilisant un dispositif fourni par le fabricant. 

 

• Mettre en place l'appareil de protection respiratoire. 

• Poser les deux mains sur l'appareil. S'il est muni d'une soupape, la bloquer d'une main. 

• Inspirer et expirer. 

• Si l'ajustement est étanche, le masque s'affaissera légèrement au moment d'inspirer. 

• On ne doit remarquer aucune fuite d'air au moment d'expirer. 

• Si une fuite d'air se produit, vérifier si quelque chose bloque le pourtour et gêne l'ajustement, 

ajuster le couvre-nez et les courroies puis refaire le test. 

Encore une fois, ne portez aucun appareil qui échoue aux tests d'étanchéité. 

 

 
Vérification de l'étanchéité des appareils de protection respiratoire jetables. 

 

Enfin, les tests d'ajustement déterminent si les travailleurs sont médicalement capables de porter un 

respirateur bien ajusté. D’autres protections respiratoires sont mises à disposition des travailleurs qui 

ont besoin d'accommodement pour un modèle non ajusté (cagoule ou casque). 
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Le droit de refuser un travail dangereux 

Les travailleurs ont le droit de refuser le travail qui les mettrait en danger.  La LSST limite le droit d’un 

groupe de travailleurs de la santé de refuser un travail dangereux dans des circonstances inhérentes au 

travail ou qui constituent une condition normale d’emploi ou lorsque le refus mettrait directement en 

danger la vie ou la santé et la sécurité d’une autre personne. Pour plus de clarté, la première partie de la 

condition signifie un travail dans lequel le travailleur a reçu une formation adéquate, les moyens, l’EPI, 

l’équipement et les dispositifs pour effectuer le travail en toute sécurité. 

Renseignez-vous auprès de votre section locale ou représentant national pour savoir si la LSST limite 

votre droit de refuser un travail dangereux. 

Toute condition ou circonstance qui met un travailleur en danger et qui contrevient à la Loi ou à la 

réglementation ou qui s’écarte des programmes et procédures de santé et de sécurité au travail de 

l’employeur constituerait un motif raisonnable d’un refus de travail. 

Les situations où un refus de travail serait fondé sur des motifs raisonnables sont les suivantes : 

• L’EPI qui n’est pas fourni, pas en bon état, pas hygiénique ou ne convient pas. 

• On demande à un travailleur de porter une EPI pour lequel le travailleur n’a pas reçu de 

formation. 

• On demande à un travailleur d’accomplir une tâche pour laquelle le travailleur n’a pas 

reçu de formation et la tâche est susceptible de mettre en danger la santé et la sécurité 

du travailleur ou d’un autre travailleur. 

• On demande à un travailleur d’accomplir une tâche seule, où la tâche nécessite au 

moins deux travailleurs. 

Bien qu’un travailleur qui a une raison de croire que le travail va se mettre en danger a le droit de 

refuser un travail dangereux à tout moment, il est d’abord recommandé que le travailleur: 

• communiquer toute préoccupation en matière de santé et de sécurité au travail avec 

son superviseur ou employeur 

• consulter un membre travailleur du CMSST 

• contacter la section  local 

 

Le droit de ne pas subir de représailles 

En vertu de l’article 50 de la LSST, l’employeur ou une personne agissant au nom de l’employeur ne peut 

intimider, imposer des mesures disciplinaires ou des mesures disciplinaires ou congédier un travailleur, 

ou menacer de discipliner ou de congédier un travailleur parce que le travailleur a exercé un droit ou 

une obligation dans la LSST ou le règlement. 

Cela comprend la signalisation des dangers ou risque, la participation à un comité de santé et sécurité et 

exercer le droit de refuser le travail dangereux. Il s’agit d’un droit important parce qu’un travailleur qui 

craint d’être puni pour avoir protégé sa santé et sa sécurité sera moins susceptible de participer au 

système de l’employeur. 

50 (1) Ni l’employeur ni une personne agissant en son nom ne doit : 
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a) congédier ni menacer de congédier un travailleur; 

b) imposer une peine disciplinaire à un travailleur, le suspendre ou menacer d’imposer une telle 

peine ou de le suspendre; 

c) prendre des sanctions à l’égard d’un travailleur; 

d) intimider ou contraindre un travailleur, 

parce que le travailleur a agi conformément à la présente loi ou aux règlements ou à un ordre donné, 

une ordonnance rendue ou à un arrêté pris sous leur autorité, parce qu’il a cherché à faire respecter la 

présente loi ou les règlements ou parce qu’il a témoigné lors d’une instance portant sur le respect de la 

présente loi ou des règlements ou lors d’une enquête du coroner visée par la Loi sur les coroners. 

 

Mises à jour du Ministère de Santé des notes d’orientation et liste de vérification pour le dépistage  

http://www.health.gov.on.ca/fr/pro/programs/publichealth/coronavirus/2019_guidance.aspx  

Resources du SCFP sur COVID-19 Prevention  

CUPE resource page for COVID-19 (in english) 

Site de ressource sur COVID-19 (en français) 

 

La grippe pandémique  

Pandemic Influenza 

  

Protection Respiratoire 

Respiratory Protection  

 

COVID-19 Guide pour les travailleurs des soins de santé 

COVID- 19 Guide for health care workers 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

http://www.health.gov.on.ca/fr/pro/programs/publichealth/coronavirus/2019_guidance.aspx
https://cupe.ca/search/COVID
https://scfp.ca/search/COVID
https://scfp.ca/la-grippe-pendemique
https://cupe.ca/pandemic-influenza
https://scfp.ca/protection-respiratoire
https://cupe.ca/respiratory-protection
https://cupe.on.ca/wp-content/uploads/2020/03/Coronavirus_QA_Guide_Health_Care_Workers_2020_02_28_FR.pdf
https://cupe.on.ca/wp-content/uploads/2020/03/Coronavirus_QA_Guide_Health_Care_Workers_2020_02_28_EN.pdf
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Processus de dépistage 

Des protocoles de dépistage efficaces doivent être effectués avant d’arriver à une 

résidence ou à un emplacement pour déterminer si une personne à la résidence ou à 

l’emplacement peut avoir COVID-19. Si le dépistage ne peut être effectué que sur place, 

les protocoles doivent être effectués à une distance supérieure à 2 mètres. 

1. Le patient/client ou quelqu’un à la résidence/lieu/emplacement a-t-il reçu des 

conseils de santé publique ou médicaux pour s’auto-surveiller ou s’isoler ?  

2. Le patient/client ou une personne à la résidence/lieu/emplacement présente-t-il de 

la fièvre et/ou une nouvelle apparition de la toux ou de la difficulté à respirer ? 

3.Le patient/client ou une personne à la résidence ou à l’emplacement est-il revenu 

d’un voyage à l’extérieur du Canada dans les 14 jours précédant le début de la 

maladie ? 

Ou 

Le patient/client ou une personne à la résidence ou à l’emplacement a-t-il eu un 

contact étroit avec un cas confirmé ou probable de COVID-19 (nouveau coronavirus)? 

Ou 

Le patient/client a-t-il eu des contacts étroits avec une personne atteinte d’une 

maladie respiratoire grave qui revenait d’un voyage à l’extérieur du Canada dans les 

14 jours précédant l’apparition de sa maladie ? 

Si OUI à la question 1 – patient/client/personne dépisté est POSITIF 

Si OUI à la question 2 et OUI à toute partie de la question 3 - patient/client/personne 

dépisté est POSITIF 

Si OUI à la question 2 et NON à l’ensemble de la question 3 - patient examiné 

NEGATIVE (arrêter le dépistage et la réponse au document) 

Si NON aux questions 1 et 2, et OUI à toute partie de la question 3 – 

patient/client/personne dépisté est NEGATIVE  (arrêter le dépistage et la réponse au 

document) 

Si le patient/client/personne dépisté est POSITIVE, documentez et continuez d’utiliser 

les pratiques courantes et adoptez des précautions de contact et de gouttelettes et des 

précautions de voie aérienne lors de l’exécution d’interventions médicales 

génératrices d’aérosols. 

 

APPENDIX A 
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« Bonjour! Comme vous le savez, la COVID-19 continue d'évoluer rapidement. C'est pourquoi nous 

procédons à un dépistage actif des risques potentiels de la COVID-19 auprès de toutes les personnes qui 

entrent dans le bâtiment afin de garantir la sécurité et le bien-être de tout le monde. »   

 

 

  

   

   
  

   
   

APPENDIX B 
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ù   

 

 

 

 
tenu de ces réponses, je ne peux pas vous laisser entrer dans le bâtiment aujourd'hui. 

Veuillez contacter votre bureau de santé publique local ou  

Télésanté Ontario pour obtenir de plus amples renseignements. » 

  

 

 

 

 

« Je suis désolé, mais compte tenu de ces réponses, je ne peux  

pas vous laisser entrer dans le bâtiment aujourd'hui. Veuillez contacter  

votre responsable pour l'en informer et communiquer avec votre bureau de santé publique 

local ou Télésanté Ontario pour obtenir de plus amples renseignements. »  

 

 

  

   

   
  

   
   

o   

o « Je suis  désolé, mais   compte  
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APPENDIX C 
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